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Un scénario macroéconomique 
inchangé, en dépit des signaux  

conjoncturels défavorables 



Le Gouvernement conserve son scénario de croissance, malgré la nouvelle contre-performance 
de l’économie française au troisième trimestre 

3 
Source  : commission des finances du Sénat 

Évolution des prévisions de croissance du 
Gouvernement pour l’année 2018 

 
Comparaison des prévisions et de l’exécution 

pour le troisième trimestre 2018 

Source  : commission des finances du Sénat 

(taux d’évolution du PIB en volume) (taux d’évolution) 
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- 0,3 

Prévision du point 
de conjoncture de 

l’Insee du 4 octobre 

Première 
estimation Insee 

(30 octobre) 

Croissance du PIB 0,5 0,4 

Consommation 
des ménages 0,7 0,5 



Il apparaît aujourd’hui peu probable que l’économie française accélère suffisamment pour 
permettre d’atteindre un taux de croissance annuel de 1,7 % sur l’ensemble de l’année… 

4 
Source  : commission des finances du Sénat (d’après l’Insee) 

 
Croissance trimestrielle du PIB 

Croissance annuelle 2018 en fonction de 
l’hypothèse de croissance retenue pour le 

dernier trimestre 

Source  : commission des finances du Sénat (d’après l’Insee) 
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…compte tenu de l’orientation défavorable des dernières enquêtes de conjoncture 
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Source  : commission des finances du Sénat (d’après l’enquête de l’Insee sur les  
investissements dans l'industrie d’octobre 2018) 

Prévisions d’investissement des chefs 
d’entreprise dans l’industrie manufacturière 

 
Indicateur de confiance des ménages 

 

Source  : commission des finances du Sénat (d’après l’enquête mensuelle  
de conjoncture de l’Insee auprès des ménages d’octobre 2018) 

(taux d’évolution, en valeur) 108 
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Moyenne sur longue période 

 6  6 

 1 

- 21 

 1 

 12 

 5 

- 5 

 3  2 
 5  5 

- 1 

2015 2014 2010 2013 2006 2007 2011 2012 2008 2009 2016 2017 2018 

Avec une baisse de 1 % 
des investissements pour 
2018, les industriels ont 
abaissé leur estimation de 
juillet de 5 points. 



L’hypothèse de croissance du Gouvernement reste donc sans surprise parmi les prévisions les 
plus optimistes, même si l’enjeu n’apparaît pas significatif sur le plan budgétaire 

6 Source  : commission des finances du Sénat 

Comparaison des prévisions de croissance 
pour l’année 2018 

(taux d’évolution en volume) 

1,6 1,6 1,6 1,6 1,6 
1,7 1,7 

FMI OCDE Commission 
européenne 

Banque 
de France 

Insee Consensus 
forecasts  

Gouvernement 

moy : 1,6 



 
 
 

Une prévision de déficit public qui 
devrait pouvoir être atteinte, compte 
tenu de son caractère peu ambitieux 



Le Gouvernement maintient sa prévision de déficit public 

8 Source  : commission des finances du Sénat 

Évolution des prévisions de déficit public du 
Gouvernement  pour l’année 2018 

 
Décomposition de la variation du  
solde public entre 2017 et 2018 

Source  : commission des finances du Sénat 

(en points de PIB) (en points de PIB) 

2,3 
2,6 2,6 

DOFP 2019 PLF 2019 PLFR 2018 

+ 0,3 
2017 2018 

Solde public - 2,7 - 2,6 
dont solde conjoncturel - 0,3 -0,1 
dont solde structurel - 2,3 - 2,2 
dont mesures ponctuelles et temporaires - 0,1 - 0,2 
Variation du solde structurel 0,3 0,1 
dont effort structurel - 0,1 0,0 
…mesures nouvelles en prélèvements obligatoires - 0,1 - 0,2 
…effort en dépense - 0,1 0,2 
…clé en crédits d’impôt 0,1 0,0 
dont composante non discrétionnaire 0,4 0,1 



Si la trajectoire de redressement des comptes publics reste donc toujours aussi peu ambitieuse, 
elle devrait fort heureusement pouvoir être respectée 
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Comparaison des prévisions de déficit public 

pour l’année 2018 
 

Source  : commission des finances du Sénat 

(en points de PIB) 
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Le budget de l’État en 2018 



Une légère amélioration du solde par rapport à l’estimation donnée dans le projet de loi de 
finances pour 2019… 

11 
Source  : commission des finances du Sénat 

Solde budgétaire de l’État en 2018 

(en milliards d’euros) 

- 67,7 

- 85,7 
- 81,3 - 80,0 

2017 LFI 2018 Révision 2 
(PLFR 2018) 

Révision 1  
(PLF 2019) 

- 12,3 

+ 1,3 



… principalement due à la vente de 2,35 % du capital de Safran et à une affectation 
supplémentaire de TICPE au budget général de l’État 

12 Source  : commission des finances du Sénat 

(en milliards d’euros) 

Décomposition de l’évolution du déficit budgétaire de l’État en 2018 

- 0,5 

- 0,2 

- 0,3 

Hausse 
des 

dépenses 

Cession 
Safran 

Révision 1 
(PLF 2019) 

+ 0,6 

+ 0,1 
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recettes 

non 
fiscales 

Prélève-
ments sur 

recettes 

IFI et 
DMTG 

Affectation 
TICPE 

+ 0,2 

+ 1,2 

Solde 
CAS hors 

Safran 

- 80,2 

Révision 2 
(PLFR 
2018) 

- 81,3 



Les recettes fiscales nettes en 2018, hors supplément de TICPE, évoluent peu par rapport à la 
prévision donnée dans le projet de loi de finances pour 2019 

13 Source  : commission des finances du Sénat 

(en milliards d’euros) 

Évolution des recettes fiscales nettes de l’État en 2018 

Exécution 
2017 

LFI 2018 Révisé 2018 
(PLF 2018) 

PLFR 2018 

295,6 

286,6 

292,9 293,3 

+ 6,7 



Les recettes correspondent à la dernière estimation, hors le transfert de TICPE du compte 
d’affectation spéciale « Transition énergétique » vers le budget général 

14 Source  : commission des finances du Sénat 

(en milliards d’euros) 

Évolution des recettes fiscales nettes 
des grands impôts en 2018 

(en milliards d’euros) 

Transfert supplémentaire de TICPE 

Source  : commission des finances du Sénat 
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Impôt sur 
le revenu 

Impôt sur 
les sociétés 

Autres recettes 
fiscales nettes 

TICPE 

157,0 

TVA 
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157,0 
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Révisé 2018 
(PLF 2019) 

LFI 2018 
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Le Gouvernement annonce la mise en œuvre de la limitation à 1 % de la vacance sous plafond à 
partir de 2018 

15 Source  : commission des finances du Sénat 

Écart entre le plafond d’autorisation d’emplois et la consommation effective d’emploi de 2013 à 2017 

(en milliers d’ETPT) 

 1 911    

2017 2013 

 1 915    

 1 888    

2014 2015 2016 

 1 884    

 1 904    

 1 873    

 1 920    

 1 906    

 1 945    

 1 877    

- 1,6 % 

- 1,7 % 

- 1,5 % 

- 1,6 % 

- 1,7 % 

Plafond d’autorisation d’emplois 
(LFI + LFR) 
Consommation effective d’emplois (LR) 



Les remboursements et dégrèvements constituent la majeure partie des ouvertures de crédits, 
tandis que les dépenses supplémentaires de la Défense sont auto-financées 

16 Source  : commission des finances du Sénat 

Les principales ouvertures de crédits 

(en millions d’euros) 

Défense  

Remboursements et dégrèvements 

+ 205,4 

+ 4 647,6 

Relations avec les collectivités territoriales  

+ 404,2 

Engagements financiers de l’État  

Solidarité, insertion et égalité des chances  

Enseignement scolaire  

+ 261,5 

Cohésion des territoires  

Régimes sociaux et de retraite  

Outre-mer  

+ 150,2 

+ 453,0 

+ 115,5 

+ 112,6 

+ 111,5 

Les principales annulations de crédits 

(en millions d’euros) 

-  200,1 

Travail et emploi  

Écologie, développement 
et mobilité durables  

Recherche et enseignement 
supérieur  

Défense  -  404,2 

-  491,7 

-  224,5 

Inflation 

Sous-exécution des 
dispositifs d’aide à l’emploi 

Sous-évaluation de 
la prime d’activité 

Opex / Missint 
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